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ORDRE DU JOUR  
 
 

N° Libellé Rapporteur Pièces jointes 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
  

DÉCISIONS du MAIRE   
INSTITUTIONNEL   

26-62 Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 23 juin 2026  Charles 
Gossard 

PV du CM du 
23 juin 2026 

    
FINANCES   

26-63 Délibération portant décision modificative n°2 sur l’exercice 2026 Charles 
Gossard 

cf. annexe : 
tableau DM 
n°2 

26-64 Délibération portant sur les autorisations de programme 
 

Charles 
Gossard 

cf. annexe : 
tableau A .P 

26-65 Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM Plurial 
Novilia pour la réalisation de 7 logements, lotissement Cheval 
Blanc rue des Martyrs du 16 mai 1940  

Charles 
Gossard 

Plan 
cadastral , 
bilan 
prévisionnel 
et contrat de 
prêt 

26-66 Délibération portant complément sur les tarifs municipaux  Jean-Claude 
Caudy 

 

    
INTERCOMMUNALITÉ   

26-67 Délibération portant autorisation à signer la convention de mise à 
disposition du service commun d’instruction des autorisations 
d’urbanisme de la Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

Nicolas 
Choquenet 

Projet de 
Convention – 
service 
commun 
BeGR 

26-68 Délibération d’intention à la Communauté Urbaine du Grand 
Reims – Programmation des travaux de voirie et d’éclairage public 
2028-2032 
 

Nicolas 
Choquenet 
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RESSOURCES HUMAINES   
26-69 Délibération portant suppression et création d’emplois Claude Joris  
26-70 Délibération portant sur le tableau des effectifs à compter du 1er 

octobre 2026 
Claude Joris cf. tableau 

dans la 
délibération 

    
ADMINISTRATION   

26-71 Délibération portant autorisation du Maire à ester en justice dans 
le cadre des élections professionnelles 

Claude Joris  

26-72 Délibération fixant le nombre de représentants du personnel et 
instituant le paritarisme au sein du comité social territorial 

Claude Joris  

26-73 Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer une convention 
2026-2029 avec le Département de la Marne et le collège Thibaud 
de Champagne à Fismes pour la mise à disposition des locaux du 
collège hors temps scolaire 

Estelle Cotté Projet de 
convention 

26-74 Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer un avenant 
2026-2027 à la convention avec le Département de la Marne à 
propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur les 
emprises du Collège Thibaud de Champagne ainsi que de la Halle 
des Sports 

Estelle Cotté Avenant à la 
convention 

26-75 Délibération portant avis du Conseil municipal sur l’ouverture des 
commerces le dimanche au titre de l’année 2027 

Pascal Roton  

    
CULTURE   

26-76 Délibération portant modification sur le règlement intérieur de 
l’école de musique municipale de Fismes  

Virginie 
Faucheux 
 

Projet de R.I 

26-77 Délibération portant sur une convention portant participation à 
la fanfare et à l’harmonie avec l’association Musica Fismes  
 

Virginie 
Faucheux 
 

Projet de 
convention 

26-78 Délibération portant sur la convention d’adhésion au Réseau 
Artistique Numérique Départemental 2026-2027 

Virginie 
Faucheux 
 

Projet de 
convention 

    
SPORT   

26-79 Délibération portant sur une convention avec l’USFAV pour la 
mise à disposition de la salle gymnique au stade municipal René 
Audibet   

Pascal Roton 
 

Projet de 
convention 

   

 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-deux septembre, à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 
 
Présents : 
Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Nicolas CHOQUENET, Madame Virginie 
FAUCHEUX, Monsieur Jean-Claude CAUDY , Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Pascal ROTON, Monsieur 
Jean-Pierre PRAULT, Monsieur Bruno DEHAYE, Monsieur Jacques DAMBREVILLE,  Monsieur Alain 
GEFFARD, Madame Marianne BORENTIN, Monsieur Pascal GARNIER, Madame Emilie MANGIN, Madame 
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Alexandra LEBLANC, Madame Agnès ROBINET, Madame Pauline DAMIEN, Madame Janick ELOY, Madame 
Eva TEMPLIE, Madame Aude LESSE-TRICHOT, Monsieur  Jérôme LACROIX, Monsieur Geoffrey BANDURA, 
Monsieur Maëlan GROUSELLE. 
 
Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : 
Monsieur Alain TOMCZAK, Monsieur Pascal AMORY, Monsieur Éric GEORGELIN, 
Madame Marine LE MOUËLLIC-PERRENNES, Madame Christelle PLANCHON, Madame Stéphanie BARRÉ-
MOUSSOUR. 
 
Excusés n’ayant pas donné pouvoir : 
 
Absents : 
 
Secrétaire de séance :  
Madame Eva TEMPLIE 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-62 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 23 juin 2026 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 23 juin 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à la majorité : 
 
           - d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 23 juin 2026 
 
Votes : pour : 23, contre : 6 (C. PLANCHON, S. BARRÉ-MOUSSOUR, A. LESSE-TRICHOT, J. LACROIX, G. BANDURA, M. GROUSELLE)      abstention : 

 
Nomenclature : 5.2 
Réception par le Préfet le 25/09 /2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
  
DÉLIBÉRATION 26-63 
Délibération portant décision modificative n°2 sur l’exercice 2026 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
 
Vu la délibération n°26-05 du 27 janvier 2026, portant adoption du budget primitif pour l’exercice 2026, 
 
Monsieur le Maire indique les éléments suivants. 
 
Considérant que, dans le cadre de l’amélioration de la qualité comptable de la collectivité, le Service de 
Gestion Comptable (SGC) de Fismes a signalé une anomalie relative au contrôle des lignes 001 et 002 du 
budget ; 
 
Considérant que le palier Hélios 5.30, déployé le 20 juillet 2026, a fait évoluer les contrôles CCA 02.02 « 
Contrôle du résultat reporté de la section de fonctionnement avec la ligne 002 du budget » et CCA 02.03 « 
Contrôle du solde d’exécution reporté de la section d’investissement avec la ligne 001 du budget » ; 
 
Considérant que ces contrôles prennent désormais en compte les montants avec leurs décimales, faisant 
apparaître des écarts de quelques centimes entre les montants issus de la comptabilité et ceux inscrits au 
budget ; 
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Considérant que le montant du solde d’exécution reporté de la section d’investissement doit être inscrit à 
la ligne 001 pour 289 686,98 €, alors que le budget primitif 2026 comporte une inscription de 289 687,00 
€ ; 
 
Considérant que le résultat de fonctionnement reporté doit être inscrit à la ligne 002 pour 2 349 151,47 €, 
alors que le budget primitif 2026 comporte une inscription de 2 349 151,00 € ; 
Considérant qu’il convient dès lors de procéder à une décision modificative afin de régulariser ces 
inscriptions budgétaires au centime près ; 
 
Considérant que le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement doit être 
identique en dépenses de fonctionnement au chapitre 023 et en recettes d’investissement au chapitre 021 
; 
 
En outre, il est nécessaire de prévoir une subvention supplémentaire d’un montant de 115 000 € pour le 
Centre Communal d’Action Sociale, le montant sera pris sur l’opération 87 du chapitre 21 à l’article 21351. 
Ceci est nécessaire pour le CCAS en cette fin d’année 2026 ; 1ère année pleine notamment pour le Centre 
Social dont certains remboursements n’arriveront que courant 2027. 
 
Considérant qu’il convient de préserver l’équilibre budgétaire de chacune des deux sections ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
  
    - d’accepter la décision modificative n°2 telle que proposée dans le tableau  
      figurant en annexe.  
 
Votes : pour : 29      , contre :     , abstention : 
 
Nomenclature : 7.1 
Réception par le Préfet le 25/09 /2026 
Certifié exécutoire le 25/09 /2026 
 
DÉLIBÉRATION 26-64 
Délibération portant sur les autorisations de programme 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°22-46 du 13 septembre 2022, le Conseil municipal a 
décidé d’adopter la nomenclature comptable M.57 dès le 1er janvier 2023.  
Le recours à cette nomenclature comptable implique la création d’autorisations de programme, qui 
permettent un suivi pluriannuel des crédits. 
 
Il indique qu’il convient de réviser les autorisations de programme suite à la décision modificative n°2 du 
budget 2026. 
La révision permet d’ajuster les crédits de paiements annuels des autorisations de programme, en 
fonction de leur avancement, et de modifier, si besoin, le montant des autorisations de programme. 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu l’adoption du budget primitif 2026 de la Ville de Fismes, lors du conseil municipal du 27 janvier 2026, 
et l’ajustement du plan pluriannuel d’investissement effectué à cette occasion, 
Vu le règlement budgétaire et financier de la Ville de Fismes, adopté par délibération n°26-35 du 7 avril 
2026, 
 
Vu le plan pluriannuel d’investissements, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
  
   - de mettre à jour les autorisations de programmes conformément au tableau figurant en 
        annexe. 
   - de préciser que les autorisations d’engagement annuelles sont égales aux montants 
     indiqués annuellement pour chaque autorisation de programme. 
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   - d’accepter la décision modificative n°2 telle que proposée dans le tableau figurant en 
     annexe. 
  
Votes : pour : 29    , contre :     , abstention : 
 
Nomenclature : 7.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-65 
Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM Plurial Novilia pour la construction de 
7 logements, lotissement Cheval Blanc, 8,10,16 à20 ,25,27 rue des Martyrs du 16 mai 1940 
(programmation 2025) 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que la S.A. d’habitations à loyers modérés 
Plurial Novilia a engagé la construction de 7 logements individuels dans le lotissement Cheval Blanc, 8, 10, 
16 à 20, 25 ,27 rue des Martyrs du 16 mai 1940 (programmation 2025).  
 
Vu les articles L.2252-1 à 2252-5 du Code général des collectivités territoriales et D.1511-30 à 1511-35, 
 
Vu la demande de garantie d’emprunt de la S.A. d’HLM Plurial Novilia en date du 30 juillet 2026 et la 
présentation globale de l’opération, 
 
Vu le contrat de prêt n°191498, en pièce jointe, souscrit par la S.A. d’HLM Plurial Novilia auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, et qui se décompose de la manière suivante avec 18 mois de préfinancement : 
 
- Emprunt CPLS de 58 373 €, pour une durée de 40 ans, taux d’intérêt 2,61 %, 
- Emprunt PLAI de 372 920 €, pour une durée de 40 ans, taux d’intérêt 1,30 %, 
- Emprunt PLS de 107 805 €, pour une durée de 40 ans, taux d’intérêt 2,61 %, 
- Emprunt PLUS de 830 205 €, pour une durée de 40 ans, taux d’intérêt 2,10 %, 
- Emprunt PHB de 97 300 €, pour une durée de 20 ans, taux d’intérêt 0,67 %, 
 
L’ensembles des conditions et des caractéristiques du prêt sont précisées dans le contrat de prêt et ses 
annexes, en pièce jointe, qui font partie intégrante de la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :  
 
Article 1 
 
Le Conseil municipal de la Commune de Fismes accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 
remboursement d’un prêt de 1 466 603,00 € (un million quatre-cent-soixante-six mille six-cent-trois euros) 
souscrit par l’emprunteur, la S.A. d’HLM Plurial Novilia, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 191498, constitué 
des cinq lignes du prêt. 
 
La garantie de la Commune de Fismes est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 466 603,00 €, 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
 
Article 2 
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
  - La garantie de la Commune de Fismes est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
    complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes   
    contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date  
    d’exigibilité. 
  -Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et  
   consignations, la Commune de Fismes s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
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   l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
   opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 
 
Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Votes : pour :29       , contre :       , abstention :        
 
Nomenclature : N° 7.3.3 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-66 
Délibération portant complément sur les tarifs municipaux 2026-2027 
 
Monsieur Caudy, Maire adjoint Voirie Espaces-Verts, rappelle au Conseil Municipal que chaque année les 
tarifs municipaux sont soumis à délibération. 
 
L’ensemble de ces tarifs est regroupé dans un seul et même document, applicables pour certains tarifs à 
compter du 1er octobre 2026 (ou pour une raison d’information au public, au 1er janvier 2027). 
Il est nécessaire de compléter quelques tarifs 2026-2027, notamment pour la location aux scolaires de la 
salle gymnique et du marché hebdomadaire   
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu la délibération n°26-49 du 23 juin 2026, portant sur les tarifs municipaux 2026-2027 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
   - d’approuver les compléments pour les tarifs municipaux 2026-2027 tels que proposés 
       dans le fascicule diffusé, applicables pour certains tarifs dès le 1er octobre 2026. 
 
Votes : pour : 29, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°7.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
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DÉLIBÉRATION N° 26-67 
Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du 
service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de la Communauté Urbaine 
du Grand Reims 
 
Monsieur Nicolas Choquenet, Maire adjoint aux relations avec le Grand Reims, aux bâtiments et à l’écologie, 
rappelle, que depuis le 1er janvier 2017, les communes appartenant à un EPCI de plus de 10 000 habitants 
ne bénéficient plus de l’instruction des actes d’urbanisme par les services de la DDT à l’exception des 
communes soumises au Règlement National d’Urbanisme (RNU). 
 
Pour répondre à un souci de mutualisation des moyens dans l’instruction des demandes d’autorisations 
d’urbanisme sur le territoire de la Communauté Urbaine du Grand Reims, cette dernière a constitué un 
service commun d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme. 
 
Le Maire et le Président de la Communauté Urbaine du Grand Reims ont signé la convention de mise à 
disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme depuis l’année 2017. 
 
Dans le cadre de la nouvelle mandature 2026-2032, la Communauté Urbaine du Grand Reims a actualisé la 
convention de service commun afin de répondre à plusieurs objectifs : 
 
   - rationaliser, valoriser et optimiser les ressources techniques et juridiques en vue de la 
     dématérialisation des autorisations d’urbanisme ; 
 
   - optimiser le système d’information de communes tout en garantissant davantage de 
     sécurité juridique dans la production des autorisations d’urbanisme et de continuité pour 
     maintenir une qualité de service public aux utilisateurs ; 
 
   - favoriser l’émergence d’une culture commune de l’instruction des autorisations  
     d’urbanisme et un partage des objectifs et des enjeux relatifs à la mise en application des 
     documents d’urbanisme. 
 
Après lecture de la convention, Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de la signer. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code de l’urbanisme ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 septembre 2016 modifié portant création de la Communauté Urbaine du Grand 
Reims ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du Grand Reims du 30 septembre 2021 portant actualisation 
de la convention de service commun avec les communes de plus de 3500 habitants, adhérentes au service ; 
VU la convention de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de 
la Communauté Urbaine du Grand Reims ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 
   - d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du service 
      commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de la Communauté Urbaine du 
      Grand Reims  
 
 
Votes : pour : 29 , contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°5.7 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
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DÉLIBÉRATION N°26-68 
Délibération d’intention à la Communauté Urbaine du Grand Reims – Programmation des 
travaux de voirie et d’éclairage public 2028-2032 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 septembre 2016 modifié portant création du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine de la 
Communauté d'agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de 
la Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, 
de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la 
Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et 
Coteaux de la Montagne de Reims et des communes d'Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, 
Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, 
Tramery et Ville en Tardenois,  
 
Considérant que la Communauté urbaine est compétente depuis le 1er janvier 2017 en matière 
d’investissement de voirie ;  
Considérant que dans le cadre de la programmation des travaux de voirie de la Communauté urbaine du 
Grand Reims, il appartient à la commune de signifier à cette dernière les opérations de voirie prioritaires à 
engager sur son territoire.  
 
Vu la délibération n°26-54 du 23 juin 2026, précisant la programmation des prévisions de travaux de voirie et 
d’éclairage public 2027 à réaliser par la CUGR 
 
Monsieur Choquenet, Maire adjoint aux relations avec le Grand Reims, aux bâtiments et à l’écologie explique 
qu’outre la programmation 2027, il est nécessaire dès à présent de préciser notre souhait de programmation de 
travaux pour la fin du mandat (2028-2032). 
 
Cette programmation pluriannuelle des prévisions de travaux de voirie et d’éclairage public 2028-2032 se 
présente ainsi : 
 
 rappel délibération 26-54 – programmation 2027 
  Les passages surbaissés, les reprises trottoirs, les reprises des dégradations suite déviation liée aux 
 travaux de la CUGR DEA sur la RN.31 en juillet 2026 - axe Route de Soissons – centre-ville – Route de 
 Reims), reprise revêtement de voirie Place de l’Esplanade 
 
  - Budget 2028 : tapis rue Eugène Gobert & route de Reims (secteur rond-point Schweitzer 
  - Faubourg de Reims) 
  - Budget 2029 : fin Route de Reims (secteur rond-point Schweitzer - Faubourg de Reims) 
  - Budget 2030-2031 : rue Calmette et colonel Billet 
  - Budget 2032 : secteur Fismette : rue Maurice Dézothez,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :  
 
  - De valider les besoins des travaux des voiries, décrits et priorisés selon les fiches  
     annexées à la présente délibération.  
  - De transmettre ces besoins à la Mission Voirie éclairage public des territoires dans le 
     cadre de la préparation de la programmation annuelle qui sera débattue en conférence 
     de territoire.   
  - De mandater le maire pour être le référent de la commune, notamment avec le maître 
     d’œuvre et pour valider le projet avant consultation des entreprises. 
 
Votes : pour : 29, contre :   , abstention : 0   
Nomenclature : N°8.3 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
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Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
Madame Alexandra Leblanc quitte la séance du conseil municipal. Le quorum étant toujours atteint, la 
séance continue. 
 
DÉLIBÉRATION N°26-69 
Délibération portant suppression et création d’emplois 
 
Madame Joris, Maire adjointe à la famille et à l’animation expose que conformément à l’article L.313-1 du 
Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité territoriale ou établissement public 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. Dans le même ordre d’idées, il revient au Conseil Municipal de 
supprimer les emplois dont le maintien n’est plus indispensable au regard des besoins du service public. 
 
Considérant la nomination à la promotion interne d’un adjoint administratif principal de 1ère classe au grade 
de rédacteur territorial, 
 
Considérant la demande de détachement d’un agent administratif à temps complet, et le besoin de 
restructurer le service par le recrutement d’un agent à temps non complet (17h30 hebdomadaires), 
 
 
Considérant la fin de contrat d’un agent d’entretien (5h00 hebdomadaires) et la nécessité d’assurer 
l’entretien de la nouvelle salle de gymnastique, justifiant la création d’un emploi d’adjoint technique 
territorial à temps non complet (17h30 hebdomadaires). 
 
Considérant la baisse des effectifs d’élèves dans une discipline enseignée, entrainant une réduction du 
temps de service de plus de 10% de l’emploi d’assistant d’enseignement artistique, et le refus de l’agent en 
CDI de modifier son contrat 
 
Vu l’avis favorable rendu par le Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2026 relatif aux 
suppressions et créations d’emplois, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
Article 1 : La création des emplois suivants à compter du 1er octobre 2026 : 
 
  - Rédacteur territorial à temps complet (35/35ème) 
  - Adjoint administratif territorial à temps non complet, à raison de 17h30 hebdomadaires (soit 
    17,5/35ème). 
  - Adjoint technique territorial à temps non complet, à raison de 17h30 hebdomadaires (soit    
    17,5/35ème). 
 
Article 2 : La suppression des emplois suivants à compter du 1er octobre 2026 : 
 
  - Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 
  - Adjoint administratif territorial à temps complet (35/35ème). 
  - Assistant d’enseignement artistique à temps non complet. 
 
Article 3 : Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des emplois ainsi créés sont inscrits au 
     budget de l'exercice en cours. 
 
Article 4 : Le tableau des effectifs de la commune est modifié conformément aux dispositions ci-dessus. 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
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Nomenclature : N°4.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N°26-70 
Délibération fixant le tableau des effectifs de la Collectivité au 1er octobre 2026 
 
Madame Joris, Maire adjointe à la famille et à l’animation rappelle que le nombre et la nature des postes 
d’agents permanents ouverts dans la Commune doit être fixé par le Conseil Municipal. 
La présente délibération permet de tenir compte des évolutions vues à la délibération précédente. 
 
Vu le tableau des emplois, 
Vu la Loi 2012-347 du 12 mars 2012 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
   - de fixer le tableau des effectifs des agents communaux comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°4.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
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DÉLIBÉRATION N°26-71 
Délibération portant autorisation du Maire à ester en justice dans le cadre des élections 
professionnelles 
 
Vu le Code général de la fonction publique,  
 
Vu les prochaines élections professionnelles, qui se tiendront le 10 décembre 2026, 
 
Madame Joris, Maire adjointe déléguée à la famille et à l’animation, explique que les élections 
professionnelles représentent un enjeu de démocratie sociale. Elles consacrent, par l’élection de leurs 
représentants, le droit de participation des agents à la détermination des règles individuelles et collectives 
qui les concernent.  
 
Dans le cadre des opérations électorales et selon les dispositions de l’article L2122-22, 16° du Code général 
des collectivités territoriales, il est demandé aux membres du Conseil municipal d’autoriser le maire à 
représenter la collectivité pour tout litige relatif aux élections professionnelles et à faire appel à un avocat 
en cas de besoin. 
 
Pour bonne information, les élections de la fonction publique s’organiseront (pour les trois versants : état, 
territoriale et hospitalière) le jeudi 10 décembre 2026. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
   - d’autoriser le maire à représenter la collectivité pour tout litige relatif aux élections 
     professionnelles et à faire appel à un avocat en cas de besoin. 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°5.8 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N°26-72 
Délibération fixant le nombre de représentants du personnel et instituant le paritarisme 
au sein du Comité Social Territorial 
 
Madame Joris, Maire adjointe à la famille et à l’animation rappelle que les prochaines élections 
professionnelles de la fonction publique se dérouleront le 10 décembre 2026. 
 
Elle indique que le Comité Social Territorial (CST) est une instance unique de dialogue social -résultant de 
la fusion des anciens comité technique et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail-, qui 
traite les questions collectives, y compris celles relatives à la santé et à la sécurité au travail. Les CST sont 
obligatoires dans les collectivités de 50 agents ou plus. 
Pour Fismes, elle précise que les CAP - commissions administratives paritaires (avancement, décisions 
individuelles des fonctionnaires, etc.) et CCP - commissions consultatives paritaires (question d’ordre 
individuel concernant les personnels contractuels) sont gérées par le Centre de Gestion de la Marne. Enfin, 
elle rappelle que dans la fonction publique, seules les organisations syndicales représentatives (ou affiliées 
à une union reconnue) peuvent présenter des listes de candidats lors des élections professionnelles 
 
Ce scrutin permettra de renouveler les représentants du personnel au sein du Comité Social Territorial (CST) 
commun à la Ville et au CCAS de Fismes. Les représentants du personnel sont élus pour 4 ans. 
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Les effectifs communs de la Ville et du CCAS autorisent à décider que le nombre de sièges soit de 3 à 5 
titulaires (et 3 à 5 suppléants). Depuis plusieurs mandatures, à Fismes, le nombre de 3 titulaires et 3 
suppléants est retenu et fonctionne convenablement.  
Les CST se déroulent environ 5 à 6 fois par an, souvent en préalable aux conseils municipaux. 
 
Il est donc proposé de retenir comme composition et règles de candidature : 
 
  - Nombre de sièges à pourvoir : 6 sièges (3 titulaires et 3 suppléants) 
  - Taille des listes : Une liste peut contenir au maximum 12 agents (les candidats 
      supplémentaires servent de réservoir en cas de vacance de poste durant le mandat ou 
     pour compléter les remplacements). 
  - Organisations syndicales : Plusieurs listes peuvent être représentées, à condition qu’elles 
      soient portées par des étiquettes syndicales différentes. 
 
Considérant donc que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026 servant à déterminer le nombre de 
représentants titulaires du personnel autorise 3 agents, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
   - de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 (et en nombre égal le 
 nombre de représentants suppléants), en application des articles R252-34 et R252-36 du CGFP, 
 
   - de décider d’instituer le paritarisme numérique en fixant un nombre de   
        représentants de la collectivité/de l’établissement public égal à celui des   
   représentants du personnel titulaires et suppléants, en application de l’article R252-33 du CGFP, 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°5.3  
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
 DÉLIBÉRATION N°26-73 
Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer une convention avec le Département de 
la Marne à propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur les emprises du 
Collège Thibaud de Champagne 
 
Madame Cotté, Maire adjointe à la petite enfance et à la jeunesse rappelle au Conseil Municipal qu’un certain 
nombre d’associations sportives utilise de manière très régulière et de manière satisfaisante le gymnase et 
la salle de danse adjacente du Collège Thibaud de Champagne. 
 
Cette utilisation se fait dans le cadre d’une convention tripartite entre le collège Thibaud de Champagne, le 
Département de la Marne, propriétaire des installations, et la Commune. 
 
La convention tripartite est arrivée à son terme le 31 août 2026. 
 
Il convient donc de délibérer sur ce projet de renouvellement de la convention qui sera valable pour l’année 
2026-2027 et renouvelable deux fois. 
 
A noter que le tarif horaire (qui comprend l’utilisation des locaux, la consommation d’eau et d’électricité, le 
chauffage, ainsi que l’entretien des locaux) demandé demeure à 9 € (il était de 8,50 jusqu’en 2023). 
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Cette facturation reprendra les heures effectivement réalisées par les associations (décompte opéré par le 
logiciel de programmation des badges). A ce volume horaire, seront enlevées les éventuelles heures 
réalisées par le collège à la Halle des Sports Albert Batteux de Fismes pendant l’année scolaire. 
 
Cette convention étant à échéance et il est proposé au Conseil Municipal de la reconduire selon les termes 
indiqués dans le projet joint et diffusé aux conseillers municipaux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
    - d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention annexée. 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°9.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-74 
Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer un avenant à la convention avec le 
Département de la Marne à propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur 
les emprises du Collège Thibaud de Champagne ainsi que de la Halle des Sports 
 
Madame Cotté, Maire adjointe à la petite enfance et à la jeunesse, que l’utilisation du gymnase et la salle de 
danse adjacente du Collège Thibaud de Champagne se fait dans le cadre d’une convention entre le collège, le 
Département de la Marne, propriétaire des installations, et la Commune. Cette convention a été votée le 22 
septembre 2026, ceci pour un an et renouvelable deux fois. 
 
Madame Cotté indique qu’un avenant – annexé en pièce jointe - doit être ajouté comme chaque année à cette 
convention, afin de spécifier les horaires de mise à disposition 2026-2027 et valoriser la mise à disposition 
par la commune de la Halle des Sports Albert Batteux auprès du collège Thibaud de Champagne. 
 
Vu la délibération n° 26-73 du 22 septembre 2026, pour une convention avec le collège et le Département 
de la Marne à propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur les emprises du collège 
Thibaud de Champagne 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 
   - d’accepter l’avenant pour un an établi pour l’occupation de la halle des sports par le    
     collège Thibaud de Champagne 
   - d’autoriser le Maire à renouveler la convention initiale et à signer l’avenant 2026-2027 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°9.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-75 
Délibération portant avis du Conseil municipal sur l’ouverture des commerces le dimanche 
au titre de l’année 2027 
 
Monsieur Pascal Roton, Maire adjoint délégué à la solidarité et à la vie associative, rappelle au Conseil 
Municipal les dispositions concernant l’ouverture des dimanches par décision du Maire, suite à la loi n° 
2015-990 du 6 août 2015 (article 250, V) dite « Loi Macron ». 
 
Cette loi est entrée en vigueur le 8 août 2015 et a modifié l’article L3132-26 du Code du Travail. 
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Conformément à l’article 257 de cette loi, la commune a la possibilité d’autoriser jusqu’à douze dérogations 
au repos dominical (DRD) par an aux commerces de détail de la commune. Pour ce faire au de-là de cinq 
dimanches, la décision du Maire doit être prise après avis conforme de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale avant le 31 décembre de l’année précédente, c’est-
à-dire nous concernant la Communauté Urbaine du Grand Reims. La commune n’a, de nouveau, pas prévu 
d’aller au-delà des cinq dimanches. 
 
Conformément à l’article 3132-26 du Code du Travail, la liste des dimanches par lesquels des DRD sont 
accordées doit être définie par arrêté municipal avant le 31 décembre de l’année précédente après passage 
en Conseil Municipal. 
 
Le Maire autorise, en cohérence avec les années précédentes, par arrêté municipal l’ouverture au maximum 
de 5 dimanches par an avec les conditions suivantes : 
 
  - cette autorisation prévoit un avis simple du Conseil Municipal 
 
  - la liste des dimanches indiqués par le commerçant doit être arrêtée avant le 31 décembre 
     pour l’année suivante (usuellement à Fismes, il s’agit des cinq derniers dimanches de 
     l’année) 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de porter un avis sur ce qui précède. 
 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, entrant en vigueur le 8 août 2015, modifiant l’article L3132-26 du 
Code du Travail. 
 
Vu le courrier du Pôle Développement économique de la Communauté Urbaine du Grand Reims, en date du 
21 juillet 2026 concernant les dérogations au Repos Dominical au titre de l’année 2027, 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit porter avis sur l’ouverture des commerces le dimanche par 
décision du Maire, 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à la majorité :  
 
   - de permettre l’ouverture des commerces pendant 5 dimanches en 2027  
   - d’autoriser le Maire à signer les arrêtés correspondants suite aux demandes  
      des commerces demandeurs. 
 
Votes : pour : 27, contre : 1 (J-C CAUDY), abstention : 0   
 
Nomenclature : N°9.1 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-76 
Délibération portant modification sur le règlement intérieur de l’école de musique 
municipale de Fismes  
 
Madame Virgine Faucheux, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication, informe le Conseil 
Municipal que l’école municipale de musique dispose d’un règlement intérieur. 
Ce règlement destiné aux élèves, aux enseignants, à la direction et à la commune définit divers points tels 
l’organisation des cours, la gestion et justification des absences des élèves ou des enseignants, le parc 
instrumental, la concertation des élèves avec la Directrice et les enseignants, la responsabilité des élèves et 
enfin les modalités d’inscription et de paiement. 
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Ce règlement mérite d’être remis à jour (nouveaux cycles, formation musicale, engagement à l’année, etc.) 
et sous couvert du travail de la directrice de l’école et des enseignants, celui-ci est proposé en cette rentrée 
2026-2027 de l’école municipale de musique.  
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2026, 
 
Le règlement est annexé à la présente convocation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 
   - d’adopter le projet de règlement joint pour l’école municipale de musique 
   - d’autoriser Monsieur le Maire à en assurer la pleine exécution 
 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°8.9 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-77 
Délibération portant sur une convention portant participation à la fanfare et à l’harmonie 
avec l’association Musica Fismes  
 

Madame Virgine Faucheux, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication, explique qu’une 
convention existait entre la ville et l’association Musica Fismes quasi depuis sa création en 2010, portant 
participation à la Fanfare de Fismes. 
 
Cette convention définit les rapports entre la commune et les membres de Musica Fismes, cette association 
de soutien à la Fanfare et à l'Harmonie-Orchestre. 
 
Il s’agit pour la commune de pouvoir notamment : 
 
   - mettre à disposition du musicien gratuitement un instrument de musique correspondant 
     à son implication dans la formation musicale choisie. 
   - permettre au musicien de bénéficier gratuitement, sous conditions, de l'enseignement 
      musical de l'Ecole Municipale pour le cours collectif de fanfare 
   - offrir un cours individuel d’instrument à hauteur de 30 minutes/semaine pour  
     l’instrument pratiqué et de 1 heure/semaine pour la formation musicale 
 
En contrepartie, il s’agissait pour le musicien de la Fanfare et de l’Harmonie de Fismes de s’engager à 
assister aux cours de Formation Musicale, et à participer de façon obligatoire et active à des cérémonies ou 
manifestations organisées par la commune. 
 
Ceci est important pour la commune car c’est un véritable outil pour s’assurer de la pérennité et de l’activité 
de la Fanfare comme de l’Harmonie de Fismes. 
 
Cette convention avait été revue l’an passé mais il a semblé nécessaire pour sa parfaite application de 
repréciser certains éléments et notamment les obligations pour la commune comme pour le musicien de la 
Fanfare ou de l’Harmonie.  
 
Les détails sont présentés dans le projet de nouvelle convention entre la commune et Musica Fismes, 
adressé en annexe à la présente convocation.  
Celle-ci sera suivie et sous le contrôle de l’actuelle directrice de l’École de Musique. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :   
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   - d’autoriser la signature de la convention définissant les modalités portant  
     participation à la fanfare et à l’harmonie avec l’association Musica Fismes 
 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°8.9 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-78 
Délibération portant sur la convention d’adhésion au Réseau Artistique Numérique 
Départemental 2026-2027 
 
Madame Virgine Faucheux, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication, explique 
que le Département de la Marne met à disposition des écoles de musique et des conservatoires 
marnais, un Réseau Artistique Numérique Départemental (RAND) depuis le 1er septembre 2023.  
 
Le RAND est un ensemble de portails proposant des services en ligne, sécurisés, centrés sur les 
écoles et établissements d'enseignement artistique et ouverts à tous les membres de la 
communauté éducative musicale du département. À travers un processus d'authentification, les 
élèves, les enseignants et les référents accèdent aux informations, contenus, outils et services 
numériques, en fonction des droits qui leurs sont accordés.  
 
Le RAND est une plateforme en ligne proposant 4 espaces distincts :  
 

- Un espace d'information pour le grand public ;  
- Un espace pédagogique élèves/ enseignants (espace réservé) ;  
- Un espace de ressources partagées (espace réservé) ;  
- Un forum entre enseignants (espace réservé).  

 
Le RAND est un espace numérique d'échanges entre professeurs et élèves. Ils pourront, 
notamment, proposer des devoirs, rendre des devoirs (audio ou vidéo), échanger via un outil de 
conversation (tchat), déposer des œuvres, cours, partitions sur une médiathèque, proposer des 
masterclass. 
 
L'adhésion au RAND est valable pour une année, l'école municipale de musique de Fismes 
s'engage pour l'année 2026-2027 et il n'est pas possible de résilier cet engagement. 
 
Le Département de la Marne prendra - encore cette année - à sa charge les frais d’adhésion pour 
notre établissement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Code des relations entre le public et l'administration ;  
Vu la délibération n°SE20-10-IV-04 du Conseil départemental de la Marne du 16 octobre 2020 
relative au schéma départemental d'enseignement de la musique et à la création d'un réseau 
artistique numérique départemental (Rand) ;  
Vu la délibération n°SE22-07-IV-03 du Conseil départemental de la Marne du 1er juillet 2022 
relative au schéma départemental d'enseignement de la musique et la création d'un réseau 
artistique numérique départemental (RAND) ;  
Vu la charte de l'enseignement artistique spécialisé en danse, musique et théâtre élaborée par le 
Conseil des collectivités territoriales en janvier 2001 ;  
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Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2026 relative aux aides au 
fonctionnement des écoles de musique et conservatoires et à l'accès au RAND. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, l’unanimité : 
 
    - d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec le département de la Marne 
    la convention d’adhésion au Réseau Artistique Numérique Départemental 
 
 
Votes : pour : 28, contre :   , abstention : 0   
 
Nomenclature : N°8.9 
 Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 
DÉLIBÉRATION N° 26-79 
Délibération portant sur une convention avec l’USFAV pour la mise à disposition de la salle 
gymnique au stade municipal René Audibet   
 
Monsieur Pascal Roton, Maire adjoint délégué à la solidarité et à la vie associative, explique que la 
commune de Fismes a engagé depuis 2025 des travaux afin d’aménager les anciens locaux du 
camping municipal de Fismes pour réaliser une salle à vocation gymnique. 
 
L’association l’Union Sportive Fismes Ardre et Vesle est la seule association sportive disposant 
d’une section gymnastique et sera l’utilisateur principal destiné à occuper cette salle. 
 
Il est nécessaire d’établir une convention de mise à disposition.  
La présente convention doit définir les conditions, rôles et responsabilités de chacun et est l’objet 
de cette délibération.  
 
Vu le projet de convention annexé à la présente convocation,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 
  - d’autoriser Monsieur le Maire de Fismes à signer la convention correspondante 
 
 
Votes : pour : 27, contre :   , abstention :    Ne prends pas part au vote : P ROTON   
 
Nomenclature : N°8.9 
Réception par le Préfet le 25/09/2026 
Certifié exécutoire le 25/09/2026 
 

Fin de séance 21h50 
 
 

              Le secrétaire de séance,      Le Président de séance, 
Madame Eva TEMPLIE                               Maire 

 


